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Résumé  
Le numérique transforme l’organisation administrative, la prestation des services 
publics, la gestion des données, les marchés publics et les rapports entre 
l’administration et les usagers. La présente étude analyse l’ancrage normatif de 
cette transformation en droit administratif congolais. Elle distingue les 
fondements constitutionnels, conventionnels, législatifs et réglementaires, en 
mettant l’accent sur la répartition des compétences entre pouvoir central et 
provinces ainsi qu’entre domaine de la loi et domaine réglementaire. 
L’ordonnance-loi n°23/010 du 13 mars 2023 portant Code du numérique 
constitue aujourd’hui le socle transversal de l’administration dématérialisée. 
L’étude actualise en outre le statut de la Convention de Malabo : la RDC a ratifié 
la Convention de l’Union africaine sur la cybersécurité et la protection des 
données à caractère personnel le 6 mars 2025 et a déposé son instrument le 27 
juin 2025. L’article met enfin en évidence un problème de cohérence : le droit 
administratif du numérique est en expansion rapide, mais reste dispersé entre 
textes sectoriels, compétences concurrentes et dispositifs réglementaires dont 
l’articulation exige une doctrine administrative plus systématique. 
Mots-clés : numérique ; droit administratif ; administration dématérialisée ; 
Code du numérique ; cybersécurité ; données personnelles ; compétence. 
Abstract  
Digital transformation affects administrative organization, public-service 
delivery, data governance, public procurement and relations between public 
authorities and users. This article analyses the normative foundations of digital 
administrative law in the Democratic Republic of the Congo, distinguishing 
constitutional, treaty-based, legislative and regulatory sources. It highlights the 
distribution of powers between central and provincial authorities and between 
legislation and regulation. Ordinance-Law No. 23/010 of 13 March 2023 on the 
Digital Code provides the main transversal framework for dematerialized 
administration. The study also updates the status of the Malabo Convention: the 
DRC ratified it on 6 March 2025 and deposited its instrument on 27 June 2025. 
The article concludes that the legal framework is expanding rapidly but remains 
fragmented and requires stronger normative coordination. 
Keywords : digital law; administrative law; e-government; Digital Code; 
cybersecurity; personal data; DRC. 
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INTRODUCTION 
Le numérique ne se réduit pas aux télécommunications. Il comprend les 
infrastructures, les systèmes d’information, les données, les services en 
ligne, l’identité et la signature électroniques, la cybersécurité, l’archivage, 
l’intelligence artificielle et l’ensemble des usages numériques de 
l’administration. Cette transversalité explique que son droit soit dispersé 
entre plusieurs branches et niveaux normatifs.317 
En droit administratif congolais, l’enjeu est double : identifier les sources 
qui encadrent l’action administrative numérique et déterminer l’autorité 
compétente pour produire les normes dans chaque matière. La présente 
étude adopte une méthode exégétique, systémique et diachronique. 
1. LES FONDEMENTS CONSTITUTIONNELS ET 
CONVENTIONNELS 
1.1. La Constitution comme matrice de répartition des compétences 
La Constitution du 18 février 2006 ne contient pas un chapitre intitulé 
numérique. Elle régit néanmoins plusieurs de ses composantes : libertés 
d’expression et d’information, secret des communications, médias, 
télécommunications, informatique et répartition des compétences entre 
pouvoir central et provinces.318 
L’article 24 protège la liberté d’information et vise les moyens de 
communication. L’article 31 protège la vie privée et le secret des 
communications. Les articles 202 et 203 distribuent certaines matières 
relevant des postes, télécommunications, informatique, presse et 
audiovisuel entre compétences exclusives et concurrentes. 
Le manuscrit initial qualifiait l’article 215 de « monisme à primauté 
interne ». Une formulation plus précise consiste à dire que les traités et 
accords internationaux régulièrement conclus ont, sous les conditions 
constitutionnelles, une autorité supérieure à celle des lois, tout en 
demeurant subordonnés à la Constitution.319 

 
317K. Ndukuma Adjayi, Le droit de l’économie numérique en République démocra�que du 
Congo à la lumière des expériences européennes et françaises, Université Paris 1 Panthéon-
Sorbonne, 2017. 

318Cons�tu�on de la République démocra�que du Congo, notamment ar�cles 23, 24, 31, 
123, 202, 203 et 212. 

319Cons�tu�on de la République démocra�que du Congo, ar�cle 215. 
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1.2. La Convention de Malabo : une source désormais ratifiée par la 
RDC 
La Convention de l’Union africaine sur la cybersécurité et la protection 
des données à caractère personnel a été adoptée à Malabo le 27 juin 2014 
et est entrée en vigueur en 2023. L’ordonnance-loi n°23/008 du 10 mars 
2023 avait autorisé sa ratification. Le statut conventionnel a depuis évolué 
: la RDC a ratifié la Convention le 6 mars 2025 et a déposé son instrument 
le 27 juin 2025.320 
Cette actualisation est importante : la Convention ne constitue plus 
seulement un référentiel extérieur ou un projet d’adhésion, mais une 
source conventionnelle pertinente du cadre congolais de cybersécurité et 
de protection des données. 
2. LE CODE DU NUMÉRIQUE ET LES PRINCIPAUX TEXTES 
LÉGISLATIFS 
L’ordonnance-loi n°23/010 du 13 mars 2023 portant Code du numérique 
constitue le principal texte transversal. Elle organise notamment les 
institutions du secteur, l’administration dématérialisée, les échanges 
d’informations dans l’administration, le guichet numérique, l’archivage 
électronique, l’écrit électronique, les services de confiance, les données 
personnelles et la cybersécurité.321 
Tableau 1. Principales sources législatives du numérique administratif 

Texte Apport principal 

Constitution de 2006 révisée en 
2011 

Droits fondamentaux, 
compétences, médias, 

télécommunications, informatique 

Loi n°20/017 du 25 novembre 
2020 

Télécommunications et 
technologies de l’information et de 

la communication 
Ordonnance-loi n°23/010 du 13 
mars 2023 

Code du numérique et 
administration dématérialisée 

Ordonnance-loi n°23/009 du 13 
mars 2023 

Liberté de la presse, information et 
moyens de communication 

 
320Union africaine, liste de statut de la Conven�on sur la cybersécurité et la protec�on des 
données personnelles, mise à jour au 2 février 2026 : RDC, ra�fica�on le 6 mars 2025, dépôt 
le 27 juin 2025. 

321Ordonnance-loi n°23/010 du 13 mars 2023 portant Code du numérique, notamment 
ar�cles 5 à 12 et 38 à 46. 
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Texte Apport principal 

Loi n°18/019 du 9 juillet 2018 
Systèmes de paiement et de 
règlement-titres ; éléments 

électroniques 
Loi-cadre n°14/004 du 11 février 
2014 

Enseignement et dispositifs de 
formation à distance 

 
Une erreur de référence est corrigée : la révision constitutionnelle est la 
loi n°11/002 du 20 janvier 2011, et non la loi n°11/005. De même, la loi 
relative aux télécommunications est la loi n°20/017 du 25 novembre 2020 
; la référence n°25/017 apparaissant dans le manuscrit était une coquille. 
3. LES ACTES RÉGLEMENTAIRES ET LA NUMÉRISATION DE 
L’ACTION ADMINISTRATIVE 
Le niveau réglementaire est particulièrement dynamique. Le décret 
n°24/13 du 14 octobre 2024 organise la gestion électronique des marchés 
publics ; son opérationnalisation est accompagnée par l’arrêté ministériel 
du 13 mars 2025 relatif à la plateforme SIGMAP-RDC.322Le système vise 
l’automatisation progressive des phases de la commande publique. 
D’autres textes encadrent les paiements électroniques envers l’État, 
l’identité et les fichiers de population, les diplômes électroniques ou les 
modalités de mise en œuvre du Code du numérique. Cette prolifération 
est une manifestation normale du principe de mutabilité du service 
public, mais elle accentue le besoin de cohérence normative. 
4. LA QUESTION DE LA COMPÉTENCE NORMATIVE 
Le numérique étant transversal, il traverse plusieurs matières 
constitutionnellement réparties. Il est donc excessif de chercher à le ranger 
globalement dans le seul domaine de la loi ou du règlement. La bonne 
méthode consiste à identifier, composante par composante, la matière 
constitutionnelle concernée, puis à déterminer le niveau territorial et la 
catégorie normative compétents. 
Cette approche évite notamment de déduire de l’existence d’une ancienne 
ordonnance réglementant l’informatique que l’informatique dans son 
ensemble relèverait aujourd’hui nécessairement du pouvoir 
réglementaire. Le principe de parallélisme des formes ne peut remplacer 
l’analyse des articles 122, 123, 128 et 202 à 204 de la Constitution. 

 
322Décret n°24/13 du 14 octobre 2024 rela�f à la ges�on électronique des marchés publics ; 
arrêté ministériel n°001/ME/MIN.BUDGET/25 du 13 mars 2025 portant mise en place de la 
plateforme SIGMAP-RDC. 
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5. ENJEUX DE COHÉRENCE DU DROIT ADMINISTRATIF DU 
NUMÉRIQUE 
Trois enjeux dominent. Le premier est la cohérence institutionnelle entre 
autorités de régulation, ministères, services spécialisés et autorités 
sectorielles. Le deuxième concerne l’articulation entre protection des 
données, cybersécurité, transparence administrative et droit d’accès à 
l’information. Le troisième tient à l’égalité d’accès : la dématérialisation 
ne doit pas exclure les usagers dépourvus de connectivité, d’identité 
numérique ou de compétences digitales. 
L’administration numérique doit donc être pensée comme un service 
public soumis aux principes classiques de légalité, continuité, égalité, 
mutabilité et responsabilité, auxquels s’ajoutent des exigences nouvelles 
de sécurité, d’interopérabilité, de traçabilité et de protection des données. 
CONCLUSION 
L’ancrage normatif du numérique en droit administratif congolais est 
désormais substantiel. La Constitution fournit la matrice des droits et 
compétences ; le Code du numérique offre un cadre transversal ; les lois 
sectorielles et les règlements assurent l’opérationnalisation. La ratification 
de la Convention de Malabo renforce encore ce dispositif. 
Le défi n’est donc plus seulement celui de l’absence de normes. Il est celui 
de leur coordination, de leur mise en œuvre et de leur adaptation continue 
à l’évolution technologique. La construction d’un véritable droit 
administratif du numérique suppose une lecture systémique des sources 
et une vigilance constante quant aux droits fondamentaux des usagers. 
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